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LE PRÉSENT OUVRAGE, PRÉSENTANT LES TEXTES DE LA CONTROVERSE 
entre Kant et Constant, est composé des textes suivants 
(dont les titres ont été donnés par Cyril Morana) :

– KANT : « L'illégitimité du mensonge », deux extraits de Critique de la raison pratique, précédée des Fondements de la métaphysique des mœurs (Librairie philosophique de Ladrange, 1848), tirés des sections I et II des Fondements de la métaphysique des mœurs ; « La véracité est un devoir absolu et inconditionné », extrait de D’un prétendu droit de mentir par humanité ; « Être sincère est aussi un devoir envers soi-même », extrait de Éléments métaphysiques de la doctrine de la vertu (Seconde partie de la Métaphysique des mœurs), suivis d’un Traité de pédagogie et de divers opuscules relatifs à la morale sur un prétendu droit de mentir par humanité (Auguste Durand, 1855) ;


– CONSTANT : « Tout le monde n’a pas droit à la vérité », texte tiré de Des réactions politiques, chapitre VIII, « Des principes », 1796.
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EMMANUEL KANT

L'illégitimité du mensonge


Texte tiré des Fondements de la métaphysique de mœurs,


section I, AK IV, 402-4031, 1785


Soit par exemple la question : puis-je, afin de me tirer d’embarras, faire une promesse que je n’ai pas l’intention de tenir?2 Je dis-tingue ici aisément les deux sens que peut avoir cette question : est-il prudent ou bien est-il légitime de faire une fausse promesse ? Cela peut sans doute être prudent parfois. À la vérité, je vois bien qu’il ne suffit pas de me tirer, par le biais de ce subterfuge, d’un embarras actuel, mais en fait que je dois examiner si je ne me prépare pas, par ce mensonge, à des embarras beaucoup plus grands que ceux auxquels j’échappe pour le moment ; et comme, malgré toute la pénétration d’esprit que je m’attribue, les conséquences ne sont pas si faciles à prévoir tant une confiance mal placée pourrait me devenir beaucoup plus funeste que tout le mal que je veux éviter maintenant, il faudrait examiner s’il n’est pas plus prudent ici de s’imposer une maxime générale3 et de se faire une habitude de ne promettre quoi que ce soit qu’avec l’intention de tenir sa promesse. Mais, je m’aperçois bientôt qu’une pareille maxime est fondée uniquement sur la crainte des conséquences. Or, une chose est d’être de bonne foi par devoir, une autre est de l’être par crainte des conséquences fâcheuses4. Dans le premier cas, le concept de l’action renferme déjà pour moi celui d’une loi; dans le second, il faut que je cherche dans les suites de l’action quelles conséquences pourront en résulter pour moi. Si je m’écarte du principe du devoir, je ferai très certainement une mauvaise action; si j’abandonne ma maxime de prudence, il se peut que cela me soit avantageux, quoiqu’il soit plus sûr de la suivre. Maintenant, pour arriver le plus vite et le plus sûrement possible à la solution de la question de savoir s’il est légitime de faire une promesse trompeuse, je me demande si je verrais avec satisfaction ma maxime (me tirer d’embarras par un mensonge) érigée en loi universelle (pour moi comme pour les autres), et si je pourrais admettre ce principe selon lequel chacun peut faire une fausse promesse, quand il se trouve dans un embarras dont il ne peut se tirer autrement? Je reconnais aussi-tôt que je puis bien vouloir le mensonge, mais que je ne puis vouloir en faire une loi universelle5. En effet, avec une telle loi, il n’y aurait plus à proprement parler de promesse ; car à quoi me servirait-il d’annoncer mes intentions pour l’avenir à des hommes qui ne croiraient plus à ma parole, ou qui, s’ils y ajoutaient foi légèrement, pourraient bien, revenus de leur erreur, me payer en retour de la même monnaie6. Ainsi ma maxime ne peut devenir loi générale sans se détruire elle-même7.



1 AK désigne l’édition de l’Académie de Berlin (Kants gesammelte Schriften, Berlin, de Gruyter, 1923, 28 volumes), édition de référence entreprise dès 1894 par Dilthey, le chiffre romain désigne le tome, les chiffres arabes désignent les pages dans le tome. D’après la traduction révisée de Jules Barni in Kant, Critique de la raison pratique, précédée des Fondements de la métaphysique des mœurs, Librairie philosophique de Ladrange, 1848.
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